
voulons vendre. C’est pourquoi nous recomm 
dons aue:4uc.

La Société canadienne de commerce soit 
en définitive en mesure de vendre n im
porte quel produit commercialement
rentable.

En autorisant la SCC à s’occuper une v - 
quantité de séries de produits, on peut rca iser 
véritables économies d’échelle et se gagner 
sérieux avantages concurrentiels. Plusieurs 
fonctions fondamentales d’une société e c0 
merce sont applicables à toutes les lignes c P 
duits. Par exemple, les systèmes de renseigntmen 
sur les marchés sont coûteux à mettre en p 
mais, moyennant un supplément relativem 
modeste, ils peuvent être adaptés afin de reçue 
plus d'information et rejoindre un plus 8ra 
nombre d’utilisateurs. De même, les compc en 
dans les domaines des approvisionnements, e 
négociation de contrats, du contrôle de la qua 1 , 
des transports, des assurances et du financemen 
peuvent être mises à profit dans toutes les ac îvi 
de la société. Au chapitre des exportations, 
société s’engagera dans l’achat et la vente & 
portation de biens d’équipement. Cette compe 
viendra à son tour aider le groupe responsable oes 
projets de biens d’équipement à remplir son r , 
sachant que les possibilités d’approvisionne 
continueront d’assurer le succès du projet
après le départ de l’équipe de construction, 
outre, le test ultime de ce que la société p 
vendre se fera sur les marchés sur lesques 
pénétrera et non ici, au Canada. 11 lui faut 0T! 
plus grande envergure et la plus gran e sou^, ..s 
possibles pour déterminer quels sont es pro 
les plus populaires et sur quels marchés 1 s o
succès.
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talion des projets de b.e Etats-Unis,
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lorsque 1 activité P t comme dans le cas des
jets de biens d equ P_ ^ gestion du projet, les
sociétés Bechte o d’approvisionnement et de
services d’ingenierie dafg» la même sociét . 
construction sont to construction, la
En matière devra miser sur
Société canadienn ^ détient pas, mais
des competences q . ^entreprises canadien-
qu’elle P="‘trouver “^en.^ u sol„lion
nés et d’organismes Qup plus conforme au
que nous proposons [[tés d’exportation en
-dèverdèeœ- proje"’de biens
Sipemen. relèvent d’une seule société.
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Allemagne, au Japon et auxfédérale d Allemagne, au

afin d’en comprendre les structures.

t rénété au comité qu une 
On nous a souven erce était superflue eu 

société nationale de eo; üon adéquates sur­
égard aux structures d P ^ ^ demi-produits, 
tout pour les matières pfobable que la Société
Si tel est le cas, i e intervienne de façon
canadienne de co s par ailleurs, si on
déterminante dans ces domaines, on risquerait 
interdisait à la societe . ions qui finalement éro­
de lui imposer des restrcurrentielle à l’étranger. Si 
deraient sa Posi“°n ^ commerce peut vendre 
la Société “nad,“i.produits ou a8*olcs', 
davantage de . dem,;ntes [\ serait bon quelle 
même de matières brute , , exporter davan-
le fasse. Nous avons nte ^ balance com- 
tage. Si elle peut amélior ^ ^ vintérieur des 
merciale, POurqu01 ; peuvent être préjudi-
obstacles à 1 expor ^ous avons insiste sur ‘
ciables à notre ^^exportations de produits
nécessité d'augmenter ”0, ,,argir notre por-
manufactures; s il fau P deyons enc0urager la
tefeuille commercial, mm ^ efi matiere
société à jouer un role P
d’exportation.

En République fédérale d’Allemagne, es 
Pissements engagés dans les projets e 
* équipement sont devenus des excr0l£SanÇC , nné 
mrrentielles des grosses entreprises, tan 
® volume décroissant des ventes dans leurs a 
tés principales, les sociétés r,n1 misé sur e s
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de commerce doit se 
La Société canadienne d ^„ces p es

doter des capacités et des dc s6rïiccs. Nous
^'^LZTq-e les «Pena»” “nadiens


